
Réuniondu Conseil d IAdministration
mardi 05 2017

COMPTE RENDU

Mme Sylvie VINCENT, Vice-présidente, Mmes Nicole GEORGES,SuzanneVAUTHIER et Sylvie CONRAUX, MM.
DanielGENRAULT, Alexandre CHOPINEZ, CamilleCOLLIGNON, Jean-Marie MIGEOT et Joël GROSJEAN.

~~~ : M. Franck PERRY,Président, Mme DeniseMAIRE, Mme Anne-Marie MESSERLIN, MmeChristine PECHEUR(pouvoir
à DeniseMAIRE absente), M. DenisKARM.

M. Michel CORDIERet M. GuillaumeGODEY.
=""'-'::..:..:::::=-.:::.....=:::......:::==: M. CamilleCOLLIGNON.

Observations sur le compte-rendu de la précédente séancedu 26 septembre 2017 :
Le Conseild'Administration, à l'unanimité, approuve le compte-rendu de la séancedu 26 septembre 2017.
Deux abstentions: Sylvie CONRAUXet CamilleCOLLIGNON, absents lors de cette réunion.

L'Office National des Forêts a communiquésa proposition de coupes de bois pour l'exercice 2018 dans la forêt de Maximois
appartenant auCCAS.

Madamele Vice-présidente informe qu'unerecette d'environ 5 000 € est prévisible.

Le Conseil d'Administration, à l'unanimité, fixe comme suit le destination des produits de la parcelle HA3, figurant à l'état
d'assiette de l'exercice 2018 : vente en bloc et sur pied en 2018 par les soinsde l'Office National des Forêts.

Surface (ha)
Nature

5,53 Amélioration 221,20

La Caissed'Allocations Familiales (CAF) des Vosgesa informé que l'espacesécurisé donnant accès aux dossiers des allocataires
s'enrichissait. En effet, le service anciennement intitulé Cafpro, devient le Consultation des Données Allocataires par les
Partenaires (C.D.A.P).Il propose un accès plus sécurisé avec une interface ergonomique,et une plus grande autonomie dans la
gestion des habilitations.

Afin de bénéficier de ce nouveauservice, il convient de préciser les engagementsde chacun dans le cadre d'une convention
d'accès à« MonComptePartenaire ».

Madame le Vice-présidente informe qu'à compter du 1er décembre, la permanencede la CAF aura lieu les 2èmes et 4èmes
mercredis du mois le matin de 9h à 11h30et sur rendez-vous.
Elle en profite également pour annoncer l'ouverture en début d'année de la MSAP qui sera portée par la Communautéde
CommunesTerre d'Eau. Un agent est actuellement en formation et aura pour mission d'accompagnerles administrés de tout le
territoire pour leurs demandespapier et leurs démarches en ligne. En effet, une convention de partenariat est en cours avec
différents opérateurs nationaux et permettra à l'agent d'intervenir dans les domaines relatifs à: la CAF, la CPAM, le Pôle
Emploi, lo Mission Locale, la CARSATet le MSA. La MSAP sera identifiée par un totem installé dans l'espace public devant la
rncisonressources.
Des postes informatiques et un espaceconfidentiel seront rnis à disposition du public au sein de le Maison Ressources,et une
refacturation sera effectué par le CCAS à la Comcom.

Le Conseil d'Administration, à l'unanimité, approuve la convention à intervenir entre le CCAS et la CAF des Vosgeset autorise
Monsieur le Président à la signer, ainsi que tous les documents relatifs à ce service.

Le RIfSEEP ou Régime Indemnitaire tenant compte des fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement
Pr-ofessionnel.est le nouveloutil indemnitaire de référence qui remplace le plupart des primes et indemnités existantes dans la
fonction publiquede l'État.
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En effet, le système de primes était très complexe et fragmenté, ce qui nuisait à sa visibilité maiségalement à le mobilité des
fonctionnaires. Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP a donc pour objet de rctioncliser et
simplifier le paysageindemnitaire.
Les régimes indemnitaires de le fonction publique territoriale étant adosséssur ceux de lo fonction publiquede l'État en vertu
du principe de parité entre les fonctions publiques,chaquecadre d'emploisde le fonction publique territoriale se voit appliquer
le RIFSEEPd' uncorps de référence de le fonction publiquede l'État.

Cenouveaurégime indemnitaire est composéde deux parts:
- une part obligatoire, dénomméeIndemnité de Fonctions, de Sujétions et d'Expertise (IFSE), versée mensuellement,liée aux
fonctions exercées par l'agent, principalement destinée à valoriser l'exercice des fonctions;

- une part facultative, dénomméeComplémentIndemnitaire Annuel (CIA), nonautomatiquement reconductible d'uneannéesur
l'autre, versé en fonction de l'engagementpr-ofessionnelet de la manièrede servir.

Celles-ci sont cumulativesmaisdiffèrent dans leur objet commedans leurs modalités de versement.

Cenouveaurégime indemnitaire se substitue aux régimes institués antérieurement, sauf pour les cadres d'emploisnonvisés par
lo présente délibération. Néanmoins, les modulations pour causes d'absentéisme seront également cppliccbles aux cadres
d'emploisnonrégis par le RIFSEEP(le retenue sera effectuée sur le régime indemnitaire mensueldes agents).

Considérant que, conformément à l'article 2 du décret n° 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dons les
limites prévuespar les textes susvisés, le nature, les conditions d' attribution et le toux moyendes indemnités applicablesà ces
personnels, le Conseil d'Administration est appelé à définir" le cadre général et le contenu du RIFSEEP pour chaque cadre
d'emplois de le collectivité selon les modalités ci-dessous.

L'IFSE

L'IFSE est unoutil indemnitaire ayant pour finalité de valoriser l'exercice des fonctions.
Ce principe de reconnaissanceindemnitaire est axé sur I'appartenance à un groupe de fonctions. ri revient ainsi à I'autorité
territoriale de définir les bénéficiaires et de répartir les postes au seindes groupesde fonctions.

des critères et des montants maxima

Pour chaquecadre d'emplois, des groupes de fonctions auxquelsseront rattachés des montants indemnitaires maximumannuels
doivent être définis.
Les groupes de fonctions sont hiérarchisés, le groupe 1étant réservé aux postes les plus exigeants. La hiérarchie entre les
groupestransparaitra via des plafonds distincts.

La circulaire ministérielle recommandede prévoir au plus:
- 4 groupesde fonctions pour les catégories A,
- 3 groupesde fonctions pour les catégories 8,
- 2 groupesde fonctions pour les catégories C

En application du principe de libre administration, les collectivités territoriales peuvent définir elles-mêmes le nombre de
groupesde fonctions par cadre d'emplois.

La répartition de fonctions ou sein des groupesde fonctions est réalisée selonunschémasimpleet lisible au regard des critères
fonctionnels objectivés. Ils doivent permettre de cibler les niveauxde responsabilité.

Trois critères seront communsà tous les cadres d' emplois:
1. Encadrement,coordination, pilotage, conception

Cecritère fait référence à des responsabilités plusoumoins lourdes en matière d'encadrement, de coordination d'une équipe,
d'élaboration et de suivi de dossiers stratégiques ou de conduite de projet.
La notion d'encadrement impliquenécessairementde réaliser l'entretien annueld'évaluation des collaborateurs.

2. Technicité, expertise, expérience ouqualifications nécessairesà l'exercice des fonctions
II s'agit de valoriser l'acquisition et le mobilisation de compétencesplusoumoinscomplexesdans le domainede référence de
l'agent.

3. Sujétions particulières et degré d'exposition de certains postes au regard de sonenvironnementprofessionnel
Contraintes particulières liées au poste (exposition physique,responsabilité prononcée, lieu d'affectation ou aire géographique
d'exercice des fonctions ...)

Pour chacundes 3 critères, les fiches de poste de tous les agents ont été analyséesafin de déterminer, pour chacuned'elle, la
présencedes critères dans le poste.
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Cadre d'emploi des REDACTEURS TERRITORIAUX (S)
Montant annuel de l'If SE

de I::~-!",<, ou fonctions exercées Plafonds
fonctions (à titre

Montant Montant
minimum maximum

~"",,~.~.....~i~

indicatifs

Groupe 1
Responsablede service Néant 17480 € 17480 €
Gestionnaire de structure

Groupe 2 Chef d'équipe I encadrant de proximité Néant 16015 € 16015 €

Groupe 3
Technicité particulière Néant 14650 € 14650 €
Assistant de direction

Cadre d'emploi des ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX (C)
Montant annuel de I'IFSE

de ou fonctions exercées Montant Montant
Plafonds

fonctions (à titre indicatif)
minimum maximum

réglementaires
indicatifs

Groupe 1 Encadrement Néant 11340 € 11340 €

Groupe 2
Suppléance de son supérieur, technicité et Néant 10 800 € 10 800 €
responsabilité particulières

Groupe 3 . Acent d'cccuei I au d'exécution Néant 10260 €

Filière animation
Cadre d'emploi des ANIMATEURS TERRITORIAUX (S)

MONT ANTS ANNUELS
Montant annuel de !'IFSE

Groupes de ou fonctions exercées Montant Montant
Plafonds

fonctions (à titre minimum maximum
réglementaires

...dicat ifs

Groupe 1
Responsablede service Néant 17480 € 17480 €
Gestionnaire de structure

Groupe 2 Chef d'équipe I encadrant de proximité Néant 16015 € 16015 €

Groupe 3
Fonction d'animation Néant 14650 € 14650 €
Assistant de direction

Cadre d'emploi des ADJOINTS TERRITORIAUX D'ANIMATION CC)
Montant annuel de I'IFSE

Groupes de Emplois ou fonctions exercées Montant Montant
Plafonds

fonctions (à titre indicatif)
minimum maximum

réglementaires
indicatifs

Groupe 1
Responsableaccueils collectifs de mineurs - Néant 11340 € 11340 €
Encadrement

Groupe 2
Agent d'animation périscolaire, Assistant petite Néant 10 800 € 10 800 €
enfance

Groupe 3 Agent d'accueil ou d'exécution Néant 10 260 €

Filière sanitaire et sociale
Cadre d'emploi des ASSISTANTS TERRITORIAUX SOCIO-EDUCATIFS (S)

Montant annuel de I'IFSE

Groupes de Emplois ou fonctions exercées
Montant Plafonds

fonctions (à titre indicatif) Montant
minimum maximum

réglementaires
indicatifs

Groupe 1 Direction de structure Néant 11970 € 11970 «
Groupe 2

Encadrement de proximité, d'usagers
Néant 10560 € 10 560 €

Animateurs dans l'insertion

Réexamen de I'IFSE
Règlementairement, le montant de ITFSE doit être révisé:
En cas de changement de groupe de fonctions avec davantage d'encadrement, de technicité ou de sujétions (afin d'encourager
le prise de responsabilité) ;
En cas de mobilité vers un poste relevant d'un mêmegroupe de fonctions;
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- A minima tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent (pour les
emplois fonctionnels à l'issuede la 1ère période de détachement) ;

- Encas de changementde grade suite à unepromotion, une réussite à un concoursou à un examen.
Le réexamen n'impliquepas l'obligation de revalorisation.

Périodicité de versement de I'IFSE
L'IFSE sera versée mensuellement,par douzième du montant annuel alloué à l'agent. Le montant est proratisé en fonction du
temps de travail.

Modulation de rrFSE du fait des absences
L'absentéisme entraîne des déductions dites "pour absences" sur le montant de I'IFSE, en fonction de la durée et du type
d'absence.Les retenues sur le salaire seront effectuées le moissuivant l'absence.

Les absencesci-dessous nedonnent pas lieu à déduction:
°Congéde maternité y compris les périodes d'état pathologique
°Congéde paternité
°Congéd'adoption
°Accident de service, accident de trajet
°Maladie pr-ofessionnelle
°Congésannuelset jours de fractionnements
°Autorisations exceptionnelles d'absence
oJours RTT, y compris les donsde RTT
oJours de CET
"Jours de présence parentale, si l'agent est présent 50/0 de son temps de travai I
°Jours de solidor-ité familiale, si l'agent est présent 50/0 de son temps de travail
°Jours d'hospitalisation
°Cure thermale en lien avecunemaladieprofessionnel!e ou accident de service
°Tempspartiel thérapeutique suite à un accident de service ou accident de trajet

Absencesdonnant lieu à déduction (après le jour de carence)
oPour les congés de maladie ordinaire et cure thermale;

Maintien à 100'/0pendant 15 jours d'absencescalendaires, cumuléspar annéecivile, puis déduction de 1I30ème du montant de
I'IFSE, à compter du 16ème jour d'absence(le cumulsera rernis à 0 chaque l'" janvier).

oPour les congés longuemaladie, longue durée et grave maladie;
Maintien à 50/0 dès le premier jour d'arrêt.

"Pourles temps partiels thérapeutiques et congés individuels de formation
Versement au prorata du temps de travail réel.

oAbsence pour grève: retenue d' 1/30ème par jour de grève

Le CIA

L'attribution du CIA repose sur l'engagementpr-ofessionnel et le manière de servir de l'agent.
Le compte rendu de l'entretien pr-ofessionnel, et, en particulier, la grille d'évaluationde la manière de servir, constitue l'outil de
base pour définir le montant du CIA.

Prise en compte de l'engagement pr-ofessionnel et de le manière de servir
Les critères retenus pour le calcul du montant sont les suivants:
- Lamanièrede servir (ponctualité, sensdu service public, réalisation des objectifs, ...)
- Le présentélsme
La participation aux manifestations organiséespar le ville

- La fonction d'assistant de prévention
- La fonction de régisseur adjoint
- Le remplacementoccasionnelde sonsupérieur hiérarchique
- L'accueil de stagiaire

Conditions:d'attribution
Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d'emplois énumérésci-après, dans le limite des plafonds définis, eu
égard augroupede fonctions dont ils relèvent au titre de I'IFSE.
Dans le cas où, à titre individuel, un agent percevrait un montant d'IFSE supérieur au calcul résultant de la présente
délibération, le montant du CIA à verser à cet agent sera réduit au montant dépassant la part IFSE maintenue par application
de la clausede sauvegarde.
Exemple: unagent percevait 200€, le calcul de I'IFSE s'élève à 150€ : l'agent continue de percevoir 200€ par application de la
clause de sauvegarde.Si le CIA s'élève à 30€ : l'agent ne perçoit pas le CIA. Si le CIA s'élève à 80€, l'agent ne percevra que
30€.
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des REDACTEURSTERRITORIAUX
Montant annuel du CIA

Plafonds

Cadre

''''',m,,'''''' de
fonctions

ou fonctions exercées
(à titre Montant maximum

Responsablede service
Groupe 1 Gestionnaire de structure

1----------(
Groupe 2 Chef d'équipe / encadrant de proximité

Technicité particulière
Groupe 3 Assistant de direction

2 380 €

2 185 €

1995 €

Cadre d'emploi des ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX

indicatifs

2 380 €

2 185 €

1995 €

"',.,....",,,,,'" de
fonctions

Emplois ou fonctions exercées
(à titre

Montant annuel du CIA

Montant maximum
Plafonds

réglementaires
indicatifs

Grou el Encadrement
Suppléance de son supérieur, technicité et

Groupe 2 responsabilité particulières

Filière animation

'-- __ G_r_ou-'p_e_3_-'-_A~g'_e_n_t_d_'a_c_c_l:leiI ou d'exécut ion

1260 €

1200 €

1140 €

1260 €

1200 €

Cadre d'emploi des ANIMATEURS TERRITORIAUX (9)
MONT ANTS ANNUELS

Montant annuel du CIA
Groupes de Emplois ou fonctions exercées Plafonds
fonctions (à titre indicatif) Montant maximum réglementaires

indicatifs

Groupe 1
Responsable de service 2380 € 2380 €
Gestionnaire de structure

Groupe 2 Chef d'équipe / encadrant de proximité 2185 € 2185 €

Groupe 3
Technicité particulière 1995 € 1995 €
Assistant de direction

Cadre d'emploi des ADJOINTS TERRITORIAUX D'ANIMATION (C)
Montant annuel du CIA

Groupes de Emplois ou fonctions exercées Plafonds
fonctions (à titre indicatif) Montant maximum réglementaires

indicatifs
Groupe 1 Encadrement 1260 € 1260€

Groupe 2
Suppléance de son supérieur, technicité et 1200 € 1200 €
responsabilité particulières

Groupe 3 Agent d'accueil ou d'exécution 1140 €

Cadre d'emploi des ASSISTANTS TERRITORIAUX SOCIO-EDUCATIFS (9)

Groupes de
fonctions

Emplois ou fonctions exercées
(à titre

Montant annuel du CIA

Montant maximum
Plafonds

réglementaires
indicatifs

Groupe 1

Groupe 2

Direction de structure
Encadrement de proximité, d'usagers
Animateurs dans l'insertion

1630 €

1440€

2380 €

2185 €

Périodicité de versement du CIA
Le versement du CIA sera annuel et en cas de besoin, le mois suivant un événement exceptionnel que l'autorité territoriale
souhaiterait récompenser.
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.
Ce complément n'est pas obligatoirement reconductible d'une année sur l'autre.
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communes

Les bénéficiaires
Le RIFSSEP est attribué:
- aux agents titulaires et stagiaires, à temps complet, à temps noncomplet et à temps partiel,
- aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps noncomplet et à temps partiel.
Les personnelsrelevant du droit privé (apprenti, contrat aidé, ne pourront pasbénéficier du RIFSEEP.

Attribution individuelle
Conformément au décret n° 91-875, le montant individuel attribué au titre de I'IFSE et le cas échéant au titre du CIA, sera
librement défini par le Président, par voie d'arrêté individuel, dans le limite des conditions prévuespar le présente délibération.

Cumulpossible
Le RIFSEEPest cumulableavec:
- le remboursement des dépensesengagéesau titre des fonctions exercées (ex: frais de déplacement),
- les disposi+ifs compensantles pertes de pouvoir d'achat (GIPA),
- les avantagescollectivemenr acquis(prime de fin d'année),
- l'indemnité de régie,
- l'indemnité d'astreinte et de permanence,
- l'indemnité pour élections,
- la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur unemploi fonctionnel.

Clausede revalorisation I'IFSE et du CIA
Les montants maximade I'IFSE et du CIA évoluent selon les mêmesconditions que les montants cpplicoblesaux fonctionnaires
de l'Etat.

Maintien du antérieur de suuveucr-oe
En application de l'article 88 alinéa 3 de le loi 1'1°84-53du 26 janvier 1984, il est proposé au conseil d'Administration de
maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RIFSEEP,jusqu'à un éventuel changementde poste de l'agent
et jusqu'à l'éventuelle abrogation de cette disposition lors d'unedélibération ultérieure.
Cette clausede sauvegardene remet pasen cause les éventuelles diminutions du régime indemnitaire qui peuvent intervenir en
cesde comportement inapproprié de l'agent ou de procédure disciplinaire, commecela était pratiqué antérieurement à la miseen
placedu RIFSEEP.

Madame la Vice-présidente informe les membres du Conseil d'Administration qu'il est nécessaire de se mettre en conformité
avec le réglementation. L'ancienrégime indemnitaire étant figé et le système des primes complexes, il était urgent de créer un
outil simple destiné à récompenser lamanièrede servir et l'engagementprofessionnel des agents.

Après avis du comité technique, à l'unanimité, le Conseild'Administration:
- Instaure le régime indemnitaire des agents du CCASen application des textes relatifs au RégimeIndemnitaire tenant compte
des Fonctions,des Sujétions de l'Expertise et de l'EngagementProfessionnel :
- Approuve les modalités d'attribution de I'IFSE et du CIA dans les conditions ci-dessus.

4 0) Ressources Humaines - Adhésion au Comité National d' ActioI'! Sociale

Les articles 70 et 71 de la loi 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique disposent que: «l'assemblée
délibérante de chaque collectivité territor/ate ou le conseil d'administration d'un établissement public local détermine le type
des actions et le montant des dépenses qu'il entend engager pour la réalisation des prestations prévues à l'article 9 de la loi N°
83-634 du 13jUillet 1983portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre». Les
dépensesafférentes aux prestations sociales ont un caractère obligatoire pour les communes,les s départementaux et les s
régionaux.
Enoutre, l'article 25 de le loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et à le modernisation du
recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail dans la fonction publique territoriale prévoit que les
collectivités localeset leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations
dont bénéficient les agents à des organismesà but non lucratif ou à des associationsnationalesou localesrégies par le loi du 1er
juillet 1901relative au contrat d'association.

Depuis de nombreusesannées, c'est le Comité des Œuvres Sociales, association loi 1901, qui assure la gestion de diverses
prestations au bénéfice des agents. Pourcela, la ville verse à I'association unesubventionannuellede 16 200 €.

Parailleurs, le CNASest unorganismenational qui a pour objet l'amélioration des conditions de vie des personnelsde la fonction
publiqueterritoriale et de leurs familles. À cet effet, il proposeà ses bénéficiaires un très large éventail de prestations: aides,
secours, prêts sociaux, voconces, loisirs, culture, chèques réduction ...qu'il fait évoluer chaqueannéeafin de répondre à leurs
besoinset à leurs attentes. Par comparaison,le CNAS serait en mesure de proposer beaucoupplus de prestations que le COS



telles que les allocations de rentrée scolaire, le bénéfice de chèque CESU bonifiés, des réductions dans de nombreuses
enseignes nationales ou locales et sur les voyages, des prêts bonifiés pour divers évènements de le vie, de même que des primes
pour les départs à la retraite ou lesmédaillesdu travail.

Compte tenu de la diversité des prestations proposées et soucieuse d' apporter une véritable aide sociale à ses agents, la
municipalité souhaite adhérer auCNAS, ce qui permet à la collectivité de se doter d'un nouveloutil renforçant la reconnaissance
des Salariéset l'attractivité de le collectivité.
Le coût d'adhésion s'élève à 205 € par agent pour l'année 2018. II est proposé au Conseil d'Administration d'adhérer pour
l'ensemble des agents, quel que soit le nombre d'heures, titulaires et stagiaires, ainsi que pour les agents contractuels de droit
public positionnés sur un emploi permanent (maîtres-nageurs, professeurs de musique),ainsi que les bénéficiaires de contrats
aidés de plus de 6 mois et présents plus de 6 mois. Les vacataires, les saisonniers, ou les salariés recrutés en renfort ou en
remplacement d'agents placésen congésde toute nature seraient exclus du dispositif.

Madame la Vice-présidente précise que l'adhésion au CNAS permettra aux agents de bénéficier de prestations plus
intéressantes. Chaqueagent recevra unecarte individuelle d'adhésionet pourra si nécessaire recourir aux conseils de l'agent qui
sera nommécorr-espondentCNAS ausein de le ville.

A l'unanimité, le Conseild'Administration:
Décide de mettre en place uneaction sociale en faveur du personnelen adhérant auCNAS à compter du 1er janvier 2018
Autorise Monsieur le Président à signer la conventiond'adhésionauCNAS, l'adhésion étant renouveléeannuellementpar tacite
reconduction;
Accepte de verser auCNAS une cotisation évolutive et corr-espondentau nombre de bénéficiaires actifs indiquéssur les listes
multiplié par le montant de la cotisation par bénéficiaire, dans les conditions ci-dessus;

Dans le cadre de l'organisation des Temps d'Activité Périscolaire (TAP), il conviendrait de mettre à disposition de la Ville de
Vittel, un agent socio-éducc+if pour une durée de 3 ans.Cette procédure est nécessaire afin que cet agent puisse continuer à
exercer sesmissionsen sa qualité d'animateur au sein du service jeunesse, pour les Tempsd'Activités Périscolaires (TAP).

Par ailleurs, de manière ponctuelle, certains agents du CCAS participent à l'organisation de certains événements (carnaval,
élections, ...) mis en place par la Ville de Vittel. II est ainsi proposéde régulariser ces interventions, notamment dans un souci de
visibilité financière, en instaurant uneprocédure de mise à disposition.

Les conventionsjointes en annexedétaillent les conditions de ces mises à disposition.

Madamela Vice-présidente évoqueles actions réalisées par l'agent en charge de la prévention en milieu scolaire et périscolaire.
Les agents du CCAS peuvent également participer, s'ils le souhaitent, aux différentes manifestations organiséespar le ville.

Après accord des agents concernés et avis favorable de le commissionadministrative paritaire placée auprès du Centre de
Gestion des Vosges, le Conseild'Administration, à l'unanimité, approuve les termes des conventions à intervenu- avec le ville de
Vittel et autorise Madamela Vice-présidente à les signer.

Sylvie CONRAUX informe que le rncisondes adolescents d'Epinal. destinée aux jeunes de 12 à 25 ans, permet d'améliorer leur
bien-être grôce à l'intervention d'une psychologue.

Les membres du Conseild'Administration évoquent les difficultés rencontrées par le Croix Rougeet les Resto du Coeurquant à
le distribution de denrées alimentaires.

L' ordre du jour étant épuisé, le séanceest levéeà dix-neuf heures quinze.

Vittel, le 11décembre 2017.

Le secrétaire de séance,
CamilleCOLLIGNON

Le Président,
Franck PERRY
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